larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

L&E™A%otat de Californie adopte une loi anti-ubA©risation
Description

Le SAGnat et 14€™ AssemblA©e de Californie viennent da€™adopter une loi rA©visant les critAres
de dAGtermination da€™un contrat de travail. Celleci aurait pour effet de permettre la
requalification des contrats liant un certain nombre de travailleur s aux platefor mes da€™A©conomie
collaborative comme Uber.

A«A Leta€™s be clearA : there is nothing innovative about underpaying someone for their laborA A». Ains
SAE™est exprimA©e la sSA©natrice de Californie Maria Elena Durazo le 11 septembre 2019, alors que le
SAOnat et 1A8E™AssemblA©e de 12E™A%otat anA©ricain sont en passe da€™adopter une loi rA©visant
les critAres de dA©termination d4€™un contrat de travail. Le nouveau texte pourrait entraA®ner la
requalification en salariA©s des travailleurs de certaines plateformes de mise en relationl. Le modA“le
A©conomique de ces derniA’res subit un nouveau revers, IA mA2ame oAt |14€™entreprise Uber a A©tabli
son siA"ge social depuis une dizaine d&€™annA©es.A PrA”s da&€™un million de travailleurs pourraient
bAONAOficier de cette requalification rien qua€™en Californie A da€™autres A%otats pouvant
SBE€™inspirer de cette IA©gidation plus protectrice. Alors que plusieurs juridictions europA©ennes, et
notamAment la juridiction franA8aise ont dA©jA statuA© en ce sens, le IA©gislateur californien entend
ainsi entA®©riner une dA©cision de la Cour suprAdme rendue le 30A avril 20182, qui s&€™inscrivait dans le
mA3me mouvement de requalification des emplois ditsA A«A atypiquesA A», dA©noncA©s en 2016 par
|4€™OIT (Organisation internationale du travail)3.

L&aE™ A« ABC test A» consacr A© par la Cour suprA2me de Californie

Dans sa dA©cision du 30 avril 2018, la Cour a rappel A© les enjeux liA©s A la qualification de salariA®©,
tant pour les employA®©s que pour les employeurs. Comme en Europe, le statut de salariA© offre un certain
nombre d&€™avantages sociaux au bA©nA©fice des travailleurs (assurance chA mage, salaire minimum,
encadrement des conditions de travail et des horairesa€]), les employeurs devant pour leur part
SB€™acquitter d&€™un certain nombre de cotisations sociales. Par ailleursA la Cour a rappel A©
lesA effetsA anticoncurrentiels que peut provoguer une mauvaise qualification des travailleursA Les
entreprises ayant abusivement optA© pour le statut d4€™indA©pendant bA©nACficieraient da€™un
avantage sur celles ayant recours A des salariA©s, ne serait-ce qUAE™au regard du moindre coAx»t par
employA©. Ca€™est pourquoi la Cour est venue prA©ciser les critAres permettant de distinguer un
travail Aleur indA©pendant d4€™un salariA©. Ceux-ci sont au nombre de trois et doivent Adre examinA©s
de  maniAre  cumulative, d&E™O0A!  |&€™expressionA triple  testA (ABC  test).

LaE™ancienneA A«A versionA A»A du test, qui datait d&€™une jurisprudence de 1989%, sa€™attachait
davantage au critA re de 1&8€™absence de lien de subordination, neuf autres facteurs pouvant Adre pris en
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compte pour confirmer ou infirmer la qualification de travailAleur indA©pendant (niveau de
qualificationA requis, propriAOtA© du matA©riel nACcessaire pour 1&€™exA©cution de la prestation,
possibilitA© de mettre un terme A larelation sans motif, durA©e de celle-ci ou encore modes de paiement
utilisA©s).

DA©sormais, selon les juges,A un travailleur doit A%re considA©rA© comme indA©pendant |orsqua€™ il
remplit lestrois conditions suivantesA :

e |l NBE™est pas soumis A un pouvoir de direction et de contrA’le de la part de |&€™entreprise ayant
recours A ses services, que ce pouvoir soit prA©vu dans e contrat ou quUaE™il soit purement factuel.

o LAE™activitA© quaE™il effectue nA€E™est pas en relation directe avec celle de 18€™entreprise ayant
recours
A sesservices.

o LAE™activitA© est effectuA©e de maniAre rA©guliA re, rA©tribuA©e et indA©pendante par le
travailleur, y compris avec da€™autres entreprises ou clients.

A€ dA©faut de 12€™une de ces conditions, une prA©somption de salariat profitera au travailleur chargA©
daE™exA©cuter une prestation de service. Celleci est bien sA»r plusA A«A accueillanteA A,
|&€™absence de lien de subordination ne constituant plus le critA re principal permettant d&€™exclure le
caractA re indA©pendant de la relation. La solution se comprend au regard des faits de 12€™espA“ce, qui
concernaient plusieurs employA©s da€™une entreprise de transport. Initialement traitA©s comme des
salariA©s, ceux-ci ont contestA© la conversion A« forcA©e A» de leur statut en celui de travailleurs
indA©pendants, alors quaE™:ils continuaient da€™exercer la mA3me activitA© pour le compte de leur ex-
employeur.

Bien que bA©nA©fiques pour les travailleurs, les effets du nouveau test ont pu A%re dA©noncA©s en ce
quaE™ils risquent de contrarier le dA©vel oppement des petites entreprises qui ne disposent que de faibles
marges financiA res®.

Laproposition deloi AB5

Cette importante jurisprudence a AGOtA© suivie dA”s le 3A dA©cemAbre 2018 de la proposition de |oi
prA©citA©e (Assembly Bill nA° 5, dite AB5), qui vient d3€™A3re adoptA©e par [3€™AssemblA©e et le
SA©nat de Californieb.A Son objectif principal est d&€™entA©riner le nouveau test dans le Labor Code.
Celui-ci permettra de renforcer la prA©somption de salariatA qui bA©nA©ficie A toute personne
effectuant une prestation de service contre rA©munA®©ration.

Outre les arguments dA©ployA©s par la Cour suprAdme, le prA©ambule de la proposition rappelle que la
classification erronA©e de salariA©s en travailleurs indA©pendants constitue un important facteur de
prA©caritA© et daE™inA©gaAlitA© saaride. Le durcissement duA triple-testA permettra donc A

plusieurs millions de travailleurs de bA©nA©ficier des avantages et de la protection sociale, garantis par les
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lois californiennes aux salariA©s.A A€ ce titre, laA Californie conforte sa rA©putation da€E™A%otat
particuliA rement protecteur en matiAre de |IA©gidation du travail.A MalgrA®© les critiques, celle-ci
n&€™a pas enpAachA© le dA©veAloppement, parfois jugA© surprenant’, d&€™un trA”s grand nombre de
start-up performantes, notamment dans le domaine des nouvelles technologies. A On doit nA©@anmoins
relever que la loi mA©nage plusieurs excepAtions auA triple-test.A Des professions resteront ainsi
gouvernA©es par 1&€™ancienne version du test (notamment les avocats, architectes, ingA©nieurs,
courtiers, agents immobiliers, pAdcheurs commerciaux, professions mA©dicalesa€]). LAE™entrA©e en
vigueur de la loi est normalement prA©vue pour le 1€A janvier 2020, une fois que celle-ci aura AOtA©
promulguA®©e par le gouverneur de Californie.

Bien que son champ da€™application soit indiffA©renciA®©, il est certain que les travailleurs employA©s
par les plateformes numA®©riques de mise en relation figurent parmi les principales cibles du nouveau texte.
CaE™est pourquoiA les entreprises Uber et Lyft ont engagA®©, depuisA plusieursA mois, une intense
campagne de commuAnication et de lobbying afin d&€™obtenir A©galement une exemption dans la
version finale du texte.A Elles reconnaissent que leur succA’s tient notamment A la flexibilitA© des
services quaE™elles proposentd€! mais auss aux A©conomies quaE™elles rA©alisent en optant
dA©libAOrA©ment pour le statut de travailleur indA©pendant. Elles invoquent par ailleurs le fait
quaE™elles ne sont pas propriA©taires des vA©hicules utilisA©s par les chauffeurs partenaires, ce critA're
figurant parmi ceux de |1&€™ancienne version du test. L&E™exemption, finalement, ne leur sera pas
accordA©e. Les chauffeurs Uber ont naturellement soutenu la proposition de loi, aors que |1&€™entreprise
est en contentieux A propos de leur statutS.
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Compte tenu des prA©cA©dents europA©ens A [8€™application duA triple testA devrait logiquement
entraA®ner la requalification des contratsA liant les chauffeurs et livreurs employA®©s par ces entreprises.
Comme cela a AOtA® relevA© dans les affairesA A«A Take eat easyA A»%A etA A«A UberA A»10A en
France (voirA La remA nA°49, p.23), ces travailleurs se soumetAtent A un contrA’le A®troit de
|&E™ entreprise sur leurs conditions de travail A viaA des systA 'mes de gA©olocalisation, notamment en ce
qui concerne le choix des clients, 13€™itinA©raire A suivre ou mA@me leur performance. Le non-respect
des conditions fixA©es par 14€™entreprise peut influencer le prix de la course, et mA2me justifier une
dA©sactivation unilatA©rae du compte. Tous ces AOIAO©ments caractA©risent [3€™existence da&€™un
lien de subordination, ce qui exclut JA©jA le premier critA re duA triple test. Quand bien mAame les
entreprises laisseraient plus de latitude aux chauffeurs sur ce point, on sait que les conditions
da€™utilisation leur interdisent de se constituer une clientA"le propre, ce qui tend A©galement A exclurele
troissiA"me critA"re. Enfin, si 18€™on considA"re que la sociAOtA© Uber constitue un service detransport
plutA't quaE™un service de la sociAOtA© de |&€™information, 1&€™activitA© effectuA©e parles
chauffeurs relA"verait bien du mA3me secteur da3€™activitA©, ce qui emporte 1&€™exclusion du second
critAre. C&E™est justement cette qualification qui a AOtA© retenue par la Cour de justice de I&Z€™Union
europA©ennell. On voit bien pourquoi le deuxiA me et le troisiA me critA res offriront une SA©curitA©
supplA©mentaire pour les travailleurs, |&€™absence de lien de subordination nA€™A®©tant plus suffisante
A elle seule pour caractA©riser une relation indA©pendante.

In fineA le IA©gidateur californien n&€™entend pas imposer une requalification automatique de ces
contrats. La loi AB5 obligera seulement les plateformes A clarifier leurs conditions da€™utilisation et A
laisser une plus grandeA latitude aux employA©s rA©ellement indA©pendants. De leur cAtA©, ceux-Ci
pourront plus librement opter pour ce statut, SA€™ils le souhaitent, et bA©NA©ficier d&€™une plus grande
flexibilitA©, A condition de se consacrer de faA8on substantielle A 14€™activitA© en cause. Pour autant,
la presse amA®©ricaine a pu sBE™A©mouvoir desA effets que pourrait avoir la loi dans d&€™autres
secteurs, tel que celui des transports.
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